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CHAPITRE 44

Loi modifiant la Loi de l'électrification
rurale

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 9 George VI,
chapitre 48, est modifié en remplaçant
le paragraphe e par le suivant:

"e) "Régie" désigne la Régie provin-
ciale de l'électricité."

2 . L'article 32 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant, à la fin, les alinéas
suivants :

"Dans le cas des paragraphes c et d
du présent article, l'une ou l'autre des
parties intéressées peut, à défaut d'en-
tente entre elles, s'adresser à la Régie,
par requête, pour faire fixer les condi-
tions d'utilisation, par la coopérative,
d'un chemin public, rue, place publique
ou cours d'eau, ou, suivant le cas, l'in-
demnité payable pour l'utilisation de
propriétés privées.

"La Régie détermine en dernier res-
sort ces conditions ou cette indemnité,
à l'exclusion de tout autre organisme
administratif et de tout tribunal, et sa
décision lie définitivement les parties.
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Exécu-
tion de
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dantes.

Entrée en
vigueur.

"La coopérative ne peut exécuter ses
travaux que conformément aux condi-
tions fixées par la Régie et, dans le cas
du paragraphe d, qu'après paiement ou
offre légale de l'indemnité fixée par la
Régie."

3 . La présente loi s'applique aux
causes pendantes, sauf quant aux frais
judiciaires.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


